
De : p.huart@thaurfin.com <p.huart@thaurfin.com>  
Envoyé : jeudi 26 juin 2025 07:37 
À : info@cami.cd 
Cc : 'Ministère des Mines' <info@mines.gouv.cd>; 'Jean Mbuyu' <jeanmbuyu@yahoo.fr>; 
'cheickaintaty@yahoo.fr' <cheickaintaty@yahoo.fr>; 'mbalazumbu@gmail.com' 
<mbalazumbu@gmail.com>; 'negrokap@yahoo.fr' <negrokap@yahoo.fr>; 
'liliana.bakayoko@gmail.com' <liliana.bakayoko@gmail.com>; 'Paulin Bombeshay' 
<pbombeshay2011@gmail.com>; 'stanley.matthys@diplobel.fed.be' 
<stanley.matthys@diplobel.fed.be>; 'Info & contact cabinet - kabinet Prévot' 
<info.prevot@diplobel.fed.be>; 'Hélène KASHAMA' <helene.kashama@mines.gouv.cd> 
Objet : A l'attention de Monsieur le Professeur Mulungulungu Nachinda, Directeur juridique du 
CAMI, 
 
Bonjour Monsieur le Professeur Mulungulungu Nachinda, Directeur juridique du CAMI, 
 
Notre avocat Me Daddy Mbala, en copie, vous aviez présenté en octobre 2024 les documents 
d’octroi de nos 3PR 1323, 1324 & 1325, les voici 
 

• Demande 470 >> PR1323 : https://thaurfin.com/Doc-1323.pdf  

• Demande 471 >> PR1324 : https://thaurfin.com/Doc-1324.pdf  

• Demande 472 >> PR1323 : https://thaurfin.com/Doc-1325.pdf  
 
Je m’en étais réjoui et avais transmis cette lettre TH-040-24 le 9 octobre 2024 aux Autorités 
Compétentes avec accusés de réception, dont celui de Me Mbala. 
Je n’en ai reçu aucun commentaire au point de considérer cette reconnaissance comme acquise en 
vertu du principe du silence circonstancié. 
C’est le message transmis dans les courriers qui ont suivi et publiés sur 
https://thaurfin.com/courriers/  
  
Vous ne pouviez cautionner leurs supposées inexistences suite à des avis cadastraux défavorables 
signés plus de 6 mois après leurs octrois. 
 
Voici l’avis favorable du 10/03/2005 relatif de la demande n°470 devenu défavorable le 12/09/2006, 
après : 

• la signature des Arrêtés Ministériels le 17/02/2006 

• la note de débit de paiement des taxes superficiaires datée du 28 février 2006 

• et la quittance de paiement de taxes superficiaires le 02/05/2006 
Les demandes de permis ayant été déposée le 9 juillet 2003, juste après l’ouverture du CAMI 
 
Il n’est pas inutile de remarquer que le n° de PR mentionné sur l’avis cadastral favorable disparaît sur 
l’avis cadastral défavorable relatif à la même demande. 
Ceci est parfaitement logique puisque la demande est classée sans suite si l’avis cadastral est 
défavorable. Le PR disparaît ainsi par enchantement… 
 
Le problème pour lequel nous devons faire face est le fait que le DG cautionne cette monstruosité 
dans les commentaires qu’il a transmis à notre mandataire en mines. 
Vous pouvez le constater dans cette analyse https://thaurfin.com/LES-ARGUMENTS-DU-CAMI.pdf  
En réalité, le DG a transmis l’étude faite par votre prédécesseur qui était inféodés à Jean Félix 
Mupande, responsable de toutes les turpitudes ; mais le DG s’en est jamais excusé. 
 
Ces actes administratifs sont bien plus que des faux, ils sont inexistants comme l’atteste ce document 
https://thaurfin.com/Inexistence-acte-administratif.pdf 
Leurs inexistences est impossible puisqu’ils existent. 
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Les investisseurs sont légitimement inquiets de venir investir dans le domaine minier s’il suffit d’un 
tel acte administratif pour considérer l’inexistence des permis octroyés. 
En effet, il est inquiétant que ce délit soit présenté et publié sans que personne ne s’en émeuve 
violemment. 
C’est ce que tout investisseur peut constater en parcourant nos courriers publiés à l’URL 
https://thaurfin.com/courriers/  
 
Cette terrible faute est transmise en page d’accueil de www.thaurfin.com car elle est une preuve de 
l’existence des 3PR. 
C’est son côté positif, considérant nos 3PR comme inexistants, ceux-ci ne pouvaient être déchus par 
Arrêtés Ministériels tels que l’art 10 du code minier l’impose. 
Par ailleurs, vu que deux PR ne peuvent coexister sur un carré minier (raison d’avoir considéré nos PR 
comme inexistants) implique que les 36PR octroyés à Dan Gertler n’ont jamais existé. 
Dès lors, selon la maxime « l’accessoire suit le principal » toute décision judiciaire qui considère 
l’existence des 36PR (l’accessoire) est anéantie par leurs inexistence (le principal). 
 
La violation de l’art 34 n’est pas la seule cause d’inexistence, il y en a d’autres bien plus violentes 
comme ce dossier le dénonce :  https://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf  
L’acte administratif inexistant étant forcément intemporel, il ne peut y avoir de prescription. 
 
Je me devais d’informer les Autorités US pour veiller à sécuriser les investisseurs qu’elles inviteront. 
 
J’en ai profité pour les informer que nos 3PR sont à développer, j’ai donc fait un appel aux 
investisseurs tels que transmis en page d’accueil www.thaurfin.com  
 

• ils ont été octroyés en parfait respect de la législation minière 

• ils sont valides pour n’avoir jamais été déchus 

• ils sont en force majeure pour défaut de délivrance des certificats de recherche en violation 
de l’art 109 du règlement minier 

• de lourds dommages-intérêts sont dus pour le manque à gagner depuis 2006, mais je suis 
certain que nous trouverons une solution intelligente. 

 
Il est rassurant de trouver un directeur juridique de votre compétence et je ne doute un seul instant 
qu’une issue amicale est très proche. 
Le mail du 20 juin 2025, ci-dessous invitait le Ministre des Mines à trouver une issue favorable et 
honorable pour toutes les parties. 
 
D’avance, je vous remercie de restaurer les bonnes pratiques du CAMI, étape nécessaire pour inviter 
les investisseurs US et autres. 
Cette restauration est l’épilogue heureuse de ce dossier. Je compte alors sur Vous. 
 
Bien cordialement, 
Ir Pol HUART  
Ingénieur Civil des Mines, AIMs76 MINES-ParisTech84 
Directeur de Thaurfin ltd 
41, Avenue Général de Gaulle, 7000-Mons, Belgique 
www.thaurfin.com      
GSM/WhatsApp 00 32 473 642 470 
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De : p.huart@thaurfin.com <p.huart@thaurfin.com>  
Envoyé : vendredi 20 juin 2025 10:36 
À : 'Ministère des Mines' <info@mines.gouv.cd> 
Cc : 'Jean Mbuyu' <jeanmbuyu@yahoo.fr>; 'stanley.matthys@diplobel.fed.be' 
<stanley.matthys@diplobel.fed.be>; 'info.prevot@diplobel.fed.be' <info.prevot@diplobel.fed.be>; 
'uscitizenbrussels@state.gov' <uscitizenbrussels@state.gov>; 'ACSKinshasa@state.gov' 
<ACSKinshasa@state.gov>; 'Cadastre Minier R.D. Congo' <info@cami.cd>; 'dir.general@cami.cd' 
<dir.general@cami.cd>; 'info@minjustice.cd' <info@minjustice.cd>; 'cheickaintaty@yahoo.fr' 
<cheickaintaty@yahoo.fr>; 'mbalazumbu@gmail.com' <mbalazumbu@gmail.com>; 'Pépé Abaya' 
<abayakoy@gmail.com>; 'negrokap@yahoo.fr' <negrokap@yahoo.fr>; 'Paulin Bombeshay' 
<pbombeshay2011@gmail.com>; 'liliana.bakayoko@gmail.com' <liliana.bakayoko@gmail.com> 
Objet : Victime de spoliation de droits miniers en RDC ; nous sollicitons votre assistance  
 
Excellence Monsieur le Ministre des Mines, 
 
Ne pensez-vous pas que le moment est venu pour trouver une issue amicale à ce dossier qui a trop 
duré et qui empêche le développement de la Province Tshopo ? 
Les courriers transmis (cf https://thaurfin.com/courriers/ ), montrent que les arguments présentés 
par le cadastre minier pour ne pas délivrer les certificats de recherche sont nuls. 
La lettre TH-023-25 (https://thaurfin.com/TH-023-25.pdf ) transmise avec accusés de réception 
(https://thaurfin.com/TH-023-25-AR.pdf ) est parfaitement explicite. 
Nous n’en avons reçu aucune suite. 
 
Ainsi que j’en informe (par le mail ci-dessous) le conseiller économique de l’Ambassade de Belgique à 
Kinshasa sous le conseil du Ministère des Affaires Etrangères belge, le dossier judiciaire est clos. 
Vous comprendrez aisément la réticence légitime des investisseurs à venir développer un pays qui ne 
respecte pas sa propre législation minière. C’est là où se situe le problème de la mise en valeur des 
3PR. 
Un arbitrage au CIRDI ne fera qu’aggraver la réputation de la RDC en exposant les nombreuses 
violations commises pour tenter de faire exister des permis inexistants octroyés à Dan Gertler. 
Cette inexistence est bien documentée à l’URL https://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf ; quant aux 
nombreux délits, ils le sont sur https://thaurfin.com/DELITS.pdf . 
 
Nous nous réjouissons de votre volonté d’établir la paix sous l’égide de Washington, c’est un 
merveilleux signal envoyé aux investisseurs désireux de venir s’établir durablement en RDC. 
Permettez-moi de vous rappeler que nos 3PR portent de grands projets de développement comme 
cela est présenté sur https://thaurfin.com/3PR-THAURFIN.pdf  
La mise en valeur du minerai de fer dépend souvent de sa logistique, raison pour laquelle nous 
développons un transport fluvial adapté au Fleuve Congo, https://thaurfin.com/RIVER-
TRANSPORT.pdf  
Le gisement de fer de Banalia est bien plus intéressant que celui de Simandou en Guinée 
https://thaurfin.com/BANALIA-VS-SIMANDOU.pdf  
La RDC aura besoin de beaucoup d’acier pour son futur développement, il sera produit localement. 
 
La mise en valeur locale des ressources naturelles est un vecteur fondamental du développement de 
la République. 
Nous formons alors le vœu qu’une fois la paix retrouvée sous l’égide de Washington, le pays meurtri 
par tant d’années de guerre se mette sur ses rails du développement qu’il mérite. 
 
Bien cordialement, 
Ir Pol HUART  
Ingénieur Civil des Mines, AIMs76 MINES-ParisTech84 
Directeur de Thaurfin ltd 
41, Avenue Général de Gaulle, 7000-Mons, Belgique 
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www.thaurfin.com      
GSM/WhatsApp 00 32 473 642 470 
 
 
 
De : p.huart@thaurfin.com <p.huart@thaurfin.com>  
Envoyé : jeudi 19 juin 2025 11:01 
À : 'stanley.matthys@diplobel.fed.be' <stanley.matthys@diplobel.fed.be> 
Cc : 'Info & contact cabinet - kabinet Prévot' <info.prevot@diplobel.fed.be> 
Objet : RE: [EXTERNAL]- Victime de spoliation de droits miniers en RDC ; nous sollicitons votre 
assistance  
 
Bonjour Monsieur Stanley Matthys, conseiller économique de l’Ambassade de Belgique à Kinshasa,   
 
Suite à notre demande d’assistance adressée à Monsieur Maxime Prévot, Ministre des Affaires 
Etrangère, Madame Jessica Meys, me conseille de prendre contact avec Vous. 
Notre dossier a évolué ainsi que l’environnement géopolitique puisque la RDC sollicite les USA pour 
sa protection contre la mise en valeur de ses minerais. 
C’est pourquoi cette lettre TH-033-25 a été récemment transmises aux Ambassadeurs des USA ; 
Madame l’Ambassadrice de Belgique à Kinshasa est en copie ainsi que les Autorités Congolaises. 
Les destinataires à Kinshasa en ont accusé réception, quant à l’ambassadeur US à Brx et l’avocat en 
charge de la sécurité du deal, ils ont reçu cette lettre par courrier recommandé. 
Nous réitérons notre demande d’assistance dans la lettre TH-035-25 en doc attaché.  
Nous comptons sur vous pour préserver les relations amicales Belgo/Congolaises nécessaires au 
développement de nos deux peuples et faciliter la mise en valeur de nos 3PR. 
Ces 3PR portent de grands projets de développement comme le présente ce dossier 
https://www.thaurfin.com/3PR-THAURFIN.pdf  
 
Bien cordialement, 

Ir Pol HUART  
Ingénieur Civil des Mines, AIMs76 MINES-ParisTech84 
Directeur de Thaurfin ltd 
41, Avenue Général de Gaulle, 7000-Mons, Belgique 
www.thaurfin.com      
GSM/WhatsApp 00 32 473 642 470 
 
 
 
De : Info & contact cabinet - kabinet Prévot <info.prevot@diplobel.fed.be>  
Envoyé : mercredi 18 juin 2025 14:17 
À : p.huart@thaurfin.com 
Objet : FW: [EXTERNAL]- Victime de spoliation de droits miniers en RDC ; nous sollicitons votre 
assistance  
 

USAGE OFFICIEL - OFFICIEEL GEBRUIK 

 
 
Monsieur,  
 
Nous vous remercions pour votre email. Nous vous conseillons de prendre contact avec le 
conseiller économique de l’Ambassade de Belgique à Kinshasa, Monsieur Stanley Matthys 
(stanley.matthys@diplobel.fed.be) pour en parler et évaluer la situation. 
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Nous vous prions, Monsieur Huart, d’agréer l’expression de nos salutations distinguées. 
Cabinet du Ministre Prévot 
 
 
 

 

Jessica Meys 
Front Desk Support of Foreign Affairs • Accueil Cabinet des Affaires Etrangères •  
Onthaal Kabinet van Buitenlandse Zaken •  
 
Office of Mr. Maxime Prévot, Belgian Deputy Prime Minister and Minister of Foreign Affairs, 
European Affairs and development Cooperation 
 
Rue des Petits Carmes/ Karmelietenstraat 15 
BE - 1000 Bruxelles  
 

Jessica.meys@diplobel.fed.be 
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